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A l’initiative de la Paz, le 10 juin a pris fin l’accord de promotion 
et protection des investissements (APPI) entre la Bolivie et les 
Etats-Unis, en vigueur depuis 2001. Les dispositions du traité 
vont s’appliquer encore pendant dix ans à tous les investisse-
ments américains en Bolivie déjà existants à cette date d’ex-
piration – on ne connaît pas d’investissements boliviens aux 
Etats-Unis. Les relations entre le gouvernement d’Evo Morales 
et le grand voisin nord-américain ne sont certes pas au beau 
fixe, mais Washington n’est pas la seule à faire les frais de la 
nouvelle politique d’investissement de la Bolivie. 

Rééquilibrer les droits
En 2007, le petit pays andin a décidé de dénoncer tous ses 
APPI et de les remplacer par un nouveau modèle qui rééqui-
libre les droits des investisseurs et du pays-hôte. Il vise plu-
sieurs choses : redéfinir l’investissement pour le limiter aux 
activités qui créent véritablement de la valeur dans le pays ; 
autoriser les « exigences de performance », c’est-à-dire l’obli-
gation pour l’investisseur d’utiliser des intrants domestiques 
et d’opérer des transferts de technologie ; revoir le système de 
règlement des différends pour obliger les investisseurs à utili-
ser les tribunaux domestiques au lieu des instances internatio-
nales. Sur la même lancée, à l’instar également de l’Equateur 
et du Venezuela, la Bolivie a dénoncé le Centre international de 

règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI). 
Cet organe de la Banque mondiale tranche – par voie d’arbi-
trage – la plupart des litiges liés aux investissements. Une pro-
cédure hautement controversée, par laquelle les investisseurs 
peuvent porter plainte contre l’Etat hôte, mais pas l’inverse. Il 
a certes fallu du courage pour dénoncer le CIRDI, mais un ob-
servateur proche du dossier nous confie qu’au bout du compte, 
cela a été positif. La Bolivie fait actuellement l’objet de « seu-
lement » neuf plaintes connues, contre cinquante et une pour 
l’Argentine qui détient le record.

Investissements non porteurs de développement
Ce changement radical s’explique par les très mauvaises ex-
périences de la Bolivie en matière d’investissements directs à 
l’étranger (IDE). Après avoir fait des pieds et des mains pour 
les attirer, le gouvernement s’est aperçu que ceux-ci allaient 
presque exclusivement dans l’exploitation des ressources na-
turelles, comme les hydrocarbures et les mines. Très peu de 
produits étaient transformés localement. Quelques investis-
seurs s’étaient bien lancés dans les télécommunications, mais 
ce secteur était déjà rentable lorsqu’il était propriété de l’Etat. 
Au bout du compte, les flux financiers allaient davantage vers 
l’extérieur et très peu de moyens étaient réinvestis dans le 
pays même.

Protection des investissements

La Bolivie dénonce ses accords 
La Paz est en train de revoir sa politique d’investissement. Elle a dénoncé le CIRDI 

et renégocie tous ses accords. Une expérience positive qui lui permet de réorienter 

les investissements au profit du développement. 

La Suisse revoit ses APPI à petits pas

ia    Selon Lukas Siegenthaler, chef de la section investisse-

ments étrangers au Secrétariat d’Etat à l’économie (Seco), la 

Bolivie n’a pas (encore) dénoncé son APPI avec la Suisse. En 

2010, les investissements directs de la Suisse dans ce pays 

andin s’élevaient à 59 millions de francs. Le 11 juin, le chef de 

l’Etat bolivien Evo Morales a annoncé la nationalisation d’une 

mine de Glencore. Des nationalisations avaient déjà eu lieu en 

2007 et 2010. Le Seco ne savait pas si Glencore a porté plainte 

devant un tribunal arbitral. 

La Confédération, ainsi que le précise Luka Siegenthaler, 

revoit ses traités depuis des années et les adapte, si nécessaire, 

en fonction de la jurisprudence. Par exemple, la définition de 

l’investissement a été précisée suite à l’affaire Romak SA 

versus Ouzbékistan : faute d’élément de contribution, de durée 

et de risque, les arbitres ont estimé que la fourniture de blé à 

l’Ouzbékistan par l’entreprise suisse Romak SA ne constituait 

pas un investissement, mais une transaction commerciale1. 

Suite à ce jugement, la Suisse s’est rendue compte que la 

définition de l’investissement contenue dans son modèle 

d’APPI pouvait générer des malentendus. Dès lors, elle stipule 

dans ses récents APPI – comme ceux avec l’Egypte et le Kosovo 

– que les transactions commerciales pures ne constituent pas 

des investissements au sens de l’accord.

« En réponse aux demandes du Parlement, nous avons 

introduit dans les préambules des références aux principes du 

développement durable, affirme Lukas Siegenthaler. Jusqu’il y 

a quatre ou cinq ans, le Parlement ratifiait les APPI sans de 

longues discussions, mais maintenant il pose des exigences 

dont nous devons tenir compte. Le Seco a d’ailleurs mis sur 

pied, avec d’autres offices intéressés de l’administration 

fédérale, un groupe de travail qui planche sur la meilleure 

façon d’inclure les clauses sur le développement durable dans 

les accords. » 

Selon lui, les pays en développement n’ont jamais demandé à 

la Suisse d’inclure des clauses spécifiques dans les traités, à 

l’exception notable de l’Egypte qui a exigé une référence au 

développement durable dans le préambule, laquelle lui a été 

accordée. « Nous savons que certains pays sont en train de 

revoir leurs APPI, mais nous n’avons pas reçu de demande 

formelle de renégocier les traités existants. Probablement, la 

Suisse n’est pas leur priorité », conclut Lukas Siegenthaler.

1. http://www.iisd.org/itn/2010/01/12/uncitral-tribunal-deter-

mines-that-wheat-supply-contracts-are-not-investments-under-

swiss-uzbekistan-bit/
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Ingérence humanitaire
Libéria, Irak, Somalie, Haïti, Kosovo, 
Libye… Tous ces pays ont pour point 
commun d’avoir subi une interven-
tion « humanitaire » de la part des 
pays occidentaux. Aujourd’hui, la 
question qui est sur toutes les lèvres 
est de savoir quand l’Occident inter-
viendra en Syrie. 

Quelques voix dérangeantes vien-
nent troubler l’harmonie du chœur 
occidental. Parmi elles, celle de l’his-
torien Tzvetan Todorov et celle de 
l’ancien président de Médecins sans 
Frontières Rony Brauman. Que disent-
elles ? Essentiellement une chose : la 
démocratie ne peut pas être imposée 
et encore moins par des bombes. « On 
ne peut pas rester les bras croisés pen-
dant que la population civile se fait 
massacrer », leur rétorque-t-on. A quoi 
ils répondent par une question: « Les 
Occidentaux sont-ils les gendarmes 
du monde ? » 

Lorsque l’on examine de plus près 
les interventions « humanitaires » des 
deux dernières décennies, force est de 
constater que leurs résultats ont sou-
vent été douteux, voire désastreux. 
Quand cela tourne au vinaigre, la dé-
mocratie et les droits de l’homme sont 
disqualifiés et piétinés par ceux-là 
mêmes qui appellent à les respecter.

N’esquivons pas la question: les 
interventions « humanitaires » sont-
elles vraiment motivées par la défense 
des droits humains ou sont-elles avant 
tout dictées par les intérêts des pays 
qui interviennent ?

Les tuyaux
« Une bombe n’est jamais humani-
taire », Tzvetan Todorov, Marianne : 
http://goo.gl/aKoDC

Rony Brauman, « Je suis contre l’in-
gérence humanitaire », Dailymotion : 
http://goo.gl/iUrgG

« Interventions humanitaires : prin-
cipes, concepts et réalités », Centre tri-
continental : http://goo.gl/P1KxP

Jean-Baptiste Jeangène Vilmer, « Qui 
d’autre que les Occidentaux aurait pu 
empêcher les massacres en Libye ? », Le 
Courrier : http://goo.gl/x3gUE

« En Syrie, l’humanitaire confronté à 
ses limites. Issues de secours », Libéra-
tion : http://goo.gl/t1KOD

« Les fragiles limites de l’aide humani-
taire », zoom du Centre de documen-
tation d’Alliance Sud: http://goo.gl/
N7H6v

Centre de documentation d’Alliance Sud
Avenue de Cour 1, 1007 Lausanne,
doc@alliancesud.ch ou 021 612 00 86
www.alliancesud.ch/documentation.

Les bons tuyaux de la doc

Lorsque Evo Morales a été élu président, il a promu une 
approche différente. La nouvelle constitution de 2009 – for-
tement influencée par les ONG – favorise les investissements 
domestiques. Les IDE doivent être soumis au cadre légal na-
tional, sans exception et sans pouvoir bénéficier d’un statut 
plus avantageux que les investissements boliviens. Dès lors, la 
Bolivie est en train de renégocier tous ses APPI pour les rendre 
compatibles avec la Constitution et le nouveau Plan national 
de développement. 

La Paz est en voie d’élaboration d’un nouveau modèle 
d’accord. Sans surprise, l’Union européenne fait pression sur 
le gouvernement pour qu’il adopte rapidement un cadre légal 
susceptible de rassurer les investisseurs. Mais la Bolivie n’est 
pas pressée. Elle a constaté que les IDE ne vont pas là où les 

investisseurs ont le plus de droits, mais là où ils peuvent géné-
rer le plus de profit. La preuve par le Brésil, qui n’a signé aucun 
APPI et draine le plus d’IDE en Amérique latine. Après une pre-
mière diminution, les investissements dans les hydrocarbures 
et les banques sont en train de se redresser. La Bolivie cherche 
à trouver un équilibre entre ses intérêts et ceux des investis-
seurs. Les investissements sont jugés à l’aune de leur perfor-
mance et de leur contribution à l’exploitation durable des res-
sources naturelles ainsi qu’à la fourniture de services garants 
d’un accès universel, à des prix abordables. La nouvelle Consti-
tution considère l’énergie, la santé et l’éducation comme des 
droits humains et non comme des intérêts commerciaux.  

Isolda Agazzi

Evo Morales dans l’ancienne mine d’étain 

de Glencore à Vinto (Bolivie). Après avoir 

été privatisée dans des circonstances 

douteuses, elle a été renationalisée en 

2007.
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